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.Misère du Droit International
Après avoir fait rage dans le

monde entier, balayé de la sur-
face du globe l'équivalent de la
population d'une nation moyen-
ne (plus de 30 millions d'hom-
mes, selon l'estimation officiel-
le), jeté l'humanité entière dans
une dépression physique, intel-
lectuelle et morale sans précé-
dent, la seconde guerre mon-
diale trouva une conclusion ul-
tra-édifiante : après avoir tout
fait pour la gagner, sans la
moindre réserve sur les moyens,
les vainqueurs lui firent un pro-
cès, et la convoquèrent tran-
quillement devant leur tribunal
souverain. Mais pour l'es besoins
de la cause, les forces immen-
ses, anonymes et internationa-
les qui l'avaient suscitée, qui
l'avaient nourrie et conduite à
terme devaient rester en cou-
lisse :et furent donc volontaire-
ment maintenues dans l'ombre:
vingt-deux responsables natio-
kI-socialistes suffirent à l'af-
ralre.. Quant aux cmq ans de
souffrances inouïes, de hontes
et d'inràmtes sans mesure su-
bles et prodiguées dans les deux
camus; ils trouvèrent un "ra-
chat" à la mesure de la cyni-
que meseutnerte beurgeetse-ëens
la condamnatlon de... dtx-hult
des' dits responsables nazis à.
des peines allant de la pendai-
son à la prison temporaire.

"Vingt ans plus tard, le pro-
blème de l'agression reste posé"
C.onstatait dans Le Monde des
26-27 décembre le substitut au
procureur français à Nurem-
berg, M. Herzog, dans un arti-
cle désenchanté intitulé "La
guerre d'agression et le droit ....•---------------------------------,-------------------------
international". Avec une mé-
lancolie de bonne compagnie, fi
ajoutait: "Le précédent de Nu-
remberg n'a pas servi d'exem-
ple". Et il concluait qu'en ces
temps d'escalade yankee au
Vietnam "il demeure peut-être
utopique de pourSUivre une œu-
vre tendant à l'incrimination
pénale de la guerre d'agression".
Quelle lucidité - et uuel... cou-
rage!

Réprimer la guerre comme
on réprime la délinquance com-
mune, tel est le rêve suprême
auquel puisse s'élever un juriste
et tout démocrate - rêve que' fa-
talement la réalité déçoit. Pour
la délinquance, même l'obtuse
conscience bourgeoise a fini par
comprendre que réprimer n'était
pas tout, et que le mieux se,;..
rait d'en couper les racines, qui
se trouvent dans le besoin, l'hu-
miliation, les souffrances mul-
tiples qu'engendre quotidienne-
ment une société mique. Mais
pour la guerre! Là la conscien-
ce bourgeoise refuse obstiné-
ment de chercher les causes.
Chose compréhensibl¤ puisqu'el-
les résident dans le mode de
production insensé du capita-
lisme. son accumulation dé-
mente, avec tous les antagonis-
mes nationaux qu'elle suscite,
et la dépression dans laquelle
elle maintient les pays sous-dé-
veloppés. Placée devant la ques-
tion capitale des racines de la
guerre impérialiste, la conscien-
ce bourgeoise fait toujours I'au-:
truehe, comme ce spécialiste
des "questions militaires" out,
dans un ouvrage pourtant doc-
toral, s'écriait: "Il n'est pas
question de philosopher sur les
causes des çuerres, -mais de
constater simplement les con-
ditions qui sont toujours réu-
nies quand elles éclatent" (M.
Bertrand "Pour une doctrine
mtlttalre française", NRF, p. 38)
'ce qui est à peu près aussi in-

telligent que pour un médecin zog "la criminalité contre la
de dire : "Il ne s'agit pas de paix relève nécessairement de
philosopher sur les causes de la l'activité de l'Etat". Façon dé-
maladie, mais d'en constater les cente d'avouer que L'ACTIVITE
symptômes", bien que le spé- DE L'ETAT RELEVE NECES-
cialiste militaire puisse évidem- SAIREMENT DE LA GRIMINA-
ment arguer qu'il n'est pas là LITE CONTRE LA PAIX - ou
pour "guérir" l'humanité des plutôt manière typiquement
guerres, mals pour dire com- bourgeoise de substituer aux vé-
ment les gagner. rités explosives des constata-

Cecl dit, toute pénétrée qu'el- tions banales!
le soit de la primauté de la Que le droit international
conscience morale et de l'émi- soit impuissant à empêcher les
nente dignité du droit, la cons- guerres impérialistes, le parti
clence bourgeoise a bien du fil prolétarien le sait et le clame
à retordre avec le problème de depuis un siècle. En dépit de
la guerre. A l'usage des mtséra- son extrême faiblesse, il n'a
bles asociaux qui n'ont pas su même pas craint de le clamer
s'adapter aux dures lois 'de la dans les noires années 1945-46
vie en commun dans une so- lorsque l'hystérie populaire ex-
ciété de classes, il existe des co- citée par les partis antifascistes
des pénaux, des tribunaux, des réclamait la « mort des respon-
juges, des prisons, des chalses sables », comme si la responsa-
électriques. dès bourreaux - et blUté d'un désastre historlque
la justice est sauve. Mais com- comme la seconde guerre mon-
me l'escalade américaine le fait diale pouvait être ituliuuiuali-
découvrir à M. le Substitut du sée, comme si elle relevait
Procureur français à Nurem- d'une sanction juridique et non
berg, IL NE SAURAIT Y EN pas historique, d'un procès et
AVOIR "pour des individus dont non d'une Révolution ! Alors, à
la volonté a exprimé celle de la Nuremberg l'hypocrisie de la
puissance publique", c'est-à-dl- 'classe dominante s'empressa de
re ..pour .l~ C,ttefB d'.B:t.,t. et .de Jete! aux foules une douzaine
gouvernement;- rês -'poUtlélëns, .. -œet'Me--s- tlë naZis'''::_ pas' une de
les diplomates et les généraux plus ni de moins - dans le des-
que la société bourgeoise révère. sem évident de détourner le

.Dans le domaine international, prolétariat de... «philosopher
il n'y a pas de "justice" possl- sur les causes» comme au len-
ble, puisque l'Etat national et demain de la première guerre
militariste est au-dessus de tou- mondiale, où cela l'avait pous-
te contestation juridique, et sé tout droit au communisme
d'ailleurs en règle avec la mo- révolutionnaire. Alors, tous les
rale bourgeoise et que, comme procureurs et substituts de la
le note judicieusement M. Her- bourgeoisie vécurent cette heu-

re unique de leur vie où (après
la bataille et seulement grâce à
la victoire des armes) ils pu-
ren t faire un procès en bonne
et due forme à la « guerre in-
juste »! Vingt ans après, l'un
d'eux révèle que, même alors,
cette satisfaction pourtant bien
mesqutne ne fut pas sans mé-
lange puisque la majorité de la
Commission des nations unies
pour les crimes de guerre ayant
retenu, en 1944, que « la respon-
sabilité des chefs d'Etat, se si-
tuait sur le plan politique et ne
mettait pas en cause leur cul-
pabilité pénale », ce n'est même
pas en réalité l'agression qui
fut sanctionnée mais seulement
«les atrocités et les massa-
cres ». 0 Hiroshima!

Et les internationalistes pro-
létariens auraient eu tort de re-
fuser de renoncer à leur inter-
nationalisme au nom d'une dis-
tinction entre « guerre d'agr. s-
sion» et « guerre de défense »
d'ordre purement juridique,
mais que la bourgeoisie elle-
mëmé - et ses juristes - s'a-
voue impuissante à .fonder en.
droit? !

Aussi désabusé qu'il puisse
être; un juriste - 0U même seu-
1ement un démocrate bourgeois
quelconque - ne peut ressentir
qu'horreur et haine à l'égard de
la critique révolutionnaire des
fictions du Droit, et c'est ainsi
que dans son très instructif ar-
ticle, ~M.le Substitut Herzog ne
peut retenir ce cri étrange :
« Il n'est pas question de par-
tager... l'opinion de ces inter-

nationalistes cyniques selon les-
quels une guerre illicite est la
source d'un droit nouveau si
p-lle est couronnée de succès et
une atteinte au droit des gens
exigeant une sanction appro-
priée (???) lorsqu'elle est l'oc-
casion d'une défaite ~. Ce n'est
pas la véritable « opinion inter-
nationaliste », mais la hargne
bourgeoise, elle, y est, ainsi que
cette morale démocratique tou-
te spéciale qui consiste à juger
cynique NON PAS LA PRATI-
QUE CAPITALISTE ET IMPE-
RIALISTE, mais la CRITI-
QUE REVOLUTIONNAIRE des
grands principes qu'elle invo-
que. Ce n'est pourtant pas dans
les principes internationalistes
que la victoire - ou la supério-
rité de la force - devient « la
source d'un droit nouveau » :
c'est dans la pratique bourgeoi-
se. Ce n'est pas davantage dans
des principes internationalistes
que la défaite du vaincu doit
apparaître comme une sanction
de la «conscience morale uni-
verselle » (le marxisme abhorre
cette hypocrisie), mais encore
une fois dans' la pratique bour-
geoise" surtout democratique. Et
-st l'histoire- le prouve, -le déserr=
chanternent des Iurtstes con-
temporains le confirme !

Lorsque l'agresseur était la
coalition des Etats rasctstes et
que les Etats démocratiques dé-
fendaient le statu-quo qui leur
assurait l'avantage dans l'ex-

(Suite en page 2)

Le Parti de l'ordre, de la stabilité
et de la grandeur nationale

faite de la courte période 1917-
23, c'est l'opportunisme qui do-
mine en maître absolu l'ensem-
ble du mouvement ouvrier in-
ternational. Même pour ceux
- et ils sont rares - qui
n'ignorent pas totalement l'at-
titude antïparlementartste des
bolcheviks et de la Ille Inter-
nationale à ses débuts, il sem-
ble logique, conforme aux "lois
du progrès" de n'y voir qu'une
exception historique, un cas
d'espèce, justifié ou non, en
somma une infraction à une
règle d'or, celle qui énonce que
le socialisme passe par l'envoi
de députés ouvriers au parle-
ment et leur coalition avec la
fraction républicaine et démo-
cratique de l'Assemblée.

Ce n'est là qu'une imposture
monstrueuse, fruit d'une non
moins monstrueuse trahison.
Mais nous devrons la subir aus-
si longtemps qUe le prolétariat
ne se sera pas relevé de la dé-
faite historique dont cette tra-
hison est le résultat. Cependant .- _
nous avons derrière nous une
lutte ouvrière suffisamment
longue et suffisamment riche
POur être convaincus que la
classe prolétarienne, qui est ap-
parue d'emblée sur la scène his-
torique comme une classe ré-
volutionnaire, revient toujours,
dans des conditions détermi-
nées, à sa "première manière",
- et avec d'autant plus de for-
ce et de décision qu'elle a long-
temps erré dans les dédales du
réformisme. Le "socialisme
français" d'avant 1914 a pu,
durant des décennies, pervertir
l'énergie révolutionnaire des

Les élections présidentielles
se sont donc conclues par la
reconduction du gaullisme. Re-
conduction plus ou moins aisée
avec, comme disent les partis
battus, "un prestige entamé".
Ce n'est pas ce qui nous inté-
resse ici. Avant que le rideau
tombe sur ces élections, il im-
porte de souligner deux choses.
D'abord la confirmation de
l'évolution irrésistible de la
vieille démocratie française
vers un système présidentiel
QUi, sous des aspects patelins,
reprend à son compte, non sans
souplesse et habileté d'ailleurs,

..tout le contenu économiqu.e et
'}Jolitique du fascisme. Ensuite
le fait Que la gauche démocra-
tique et le P.C.F., c'est-à-dire
les grands champions de l'anti-
fascisme lors de la dernière
guerre, ont apporté à cette évo-
lution toute leur autorité mo-
rale en se plaçant exactement
sur le même terrain d'expan-
sion économique et de grandeur
nationale, de stabilité :politique
et de puissance de l'Exécutif,
qui était dédà le terrain de pré-
dilection du gaullisme.

•••
Aux générations qui n'on t

pas vécu les lTandes heures de
l'Internatioaale Communiste, il
apparaît comme une vérité in-
dubitable que les "voies" nor-
males, classiques, éternelles du
socialisme sont les voies parle-
mentaires et démocratiqu.es.
L'éllectoralisme fut de tout
temps l'activité essentielle de
l'opportunisme. Or, depuis plus
d'un demi-siècle, exception

classes .exnlottées : Jaurès sé-
duisait les foules en réclamant
des réformes et en prétendant
exorciser la guerre par "l'arbi-
trage international" ; Guesde
déclarait que les prolétaires
avaient une patrie depuis qu'ils
détenaient le suffrage univer-
sel Cela n'a pas empêché, le
premier conflit impérialiste
mondial d'éclater et les socia-
listes parlementaristes de se dé-
shonorer dans le chauvinisme et
'l'union sacrée. Lénine, qui sa-
vait ce qu'était le crétinisme
parlementaire, et qui le dénon-
çait dans la vieille Russie féW)-
daliste avant même que le par-
lement y existât, Lénine donc,
constatant qu'il était "difficile
de se représenter quelque cho-
se de plus infâme, de plus lâ-
che et de plus perfide que la
conduite de 'l'immense majori-
té des députés socialistes au
parlement pendant et après la
guerre", put être compris des
masses ouvrières saignées .pal'

Réunion

le carnage lorsqu'il leur rappe-
la ces vérités fondamentales du
marxisme : le parlement est
une institution exclusivement
bourgeoise et "la plus démocra-
tique des républiques bourgeoi-
ses ne saurait être autre chose
qu'une machine à la merci de
la bourgeoisie pour opprimer la
classe ouvrière". "Dans aucun
pays civilisé - ajoute-t-iI - il
existe de démocratie en géné-
ral : il n'existe que la démocra-
tie bourgeoise". Et lorsqu'il s'en
prenait avec violence aux "so-
cialistes qui se démènent en fa-
veur die cette démocratie en
général", il condamnait par
avance nos "communistes" ac-
tuels dont le plus clair de l'ac-
tivité consiste à se "démener en
faveur d'une démocratie véri-
table". Preuve irréfutable que,
si l'opportunisme est de toutes
les époques, hier avec Jaurès et
Guesde, aujourd'hui avec Tho-

(Suite en page 4)

A MARSEILLE
Le dimanche 16 janv ier 1966, à 9 h. 30, arrière-

salle des Danaïdes, squar e Stalingrad '
MA~XISME REVOLUTIONNAIRE etSYNDICATS

(la dégénérescenc e de la, C. G. T.)
(une erreur nous a fait annoncer cette réunion
pour Je 9 dans notre pré cédent nunléro; il s'agit
bien du dimanche 16 janvier).
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AGRICOLE RUSSE
LE "COMMU,NISME
DANS

L'agriculture soviétique se carac-
térise moins par sa productivité en
biens alimentaires que par sa pro-
ductivité en crises politiques.

« Si 5 millions de tra vailleurs
agricoles américains appuyés par 5
millions de tracteurs et 36 mil-
lions de tonnes d'engrais non seu-
lement nourrissent leurs 193 mil-
lions de concitoyens, mais expor-
tent sur les marchés mondiaux, 47
millions de paysans soviétiques

LA MISERE
avec 1,3 millions de tracteurs et 20
millions de tonnes d'engrais arri-
vent difficilement à nourrir 226
millions de Russes ». (Jean Mar-
cewsky, Problèmes économiques,
no 923).

Par contre le tableau détaillé de
la production céréalière russe suf-
firait presque à révéler le secret
des {(coups de théâtre » de là po-
litique intérieure de l'U. R. S. S.
d'après-guerre

Production de céréales en millions de quintaux

1950 811 1958 1.34'7
1951 806 1959 1.248
19a2 918 1960 1.345
1953 819 1961 1.375
1954 845 1962 1.475
1955 1.245 1963 1.075
1956 1.280 1964 1.511.
1957 1.050

Un regard suffit pour constater
que la « déstalinisation » a fait·
suite à la chute de la production
agraire de ,1'953~ et la « dékhrou-
chtchévisation » à celle de 1963.
Et l'on parle déjà d'une nouvelle
chute pour 1965.

000

Il ne manque pas d'apologistes
de la « libre entreprise » pour met-
tre cette triste situation de l'agri-
culture russe au passif de la forme
communiste sans examiner les cho-
ses de plus près. N'y sont-ils pas
encouragés, d'ailleurs, par l'accent
mis par tous les «déstalinisateurs»
sur la nécessité d'un « intéresse-
ment matériel des kolkhosiens à la
production » que la stupidité bour-
geoise - réelle ou feinte - inter-
prète comme un abandon des prin-
cipes communistes et un retour au
sacro-samts principes du capita-
lisme 'et du profit ? Or si « l'inté-
ressement matériel individuel » à
la production est bien une notion
typiquement bourgeoise, l'agricul-
ture russe n'a nullement à répudier
un communisme qu'elle n'a jamais
connu, pas plus d'ailleurs qu'aucun
secteur de l'économie soviétique.
Bien mieux, les oscillations de la
production agricole russe (chutes
de 1953-54 - 1957-1959 et 1963) rap-
pellent curieusement celles que
Marx constatait déjà... à l'époque
tsariste, dans les années 1870-80 :

« ...1870 a été une année d'excel-
« lente récolte ..., mais ce fut nne
« année de pointe et, comme telle,
« immédiatement suivie d'une an-
« née très mauvaise ... l'année 1871
« (qui) doit être considérée comme
« le point de départ d'un nouveau
« petit cycle jusqu'à ce que nous
« arrivions à la nouvelle année de
«pointe 1874 qui est nmmédiate-
« ment suivie de l'année de fami-
« ne 187., ; puis le mouvement as-
« cendant recommence, aboutis-
« sant à l'année de famine encore
« pire, 1880 » (!Marx à Danielson,
« 19-2-1881).

L'analogie est frappante, mais
est-ce le communisme qui était
coupable dès cette époque ? ! L'ex-
plication que Marx donne de ce
phénomène nous intéresse toujours
puisqu'il subsiste, quoiqu'atténué ;

« ...Les conditions climatiques fa-
{( vorables fraient le chemin à une
« année de famine en consommant
« et en libérant les fertilisants mi-
cc néraux encore latents dans le sol
« tandis que vice-versa, une année
{{de famine, et davantage encore
« une série de mauvaises années
« permet aux minéraux contenu~
« dans le sol de s'accumuler à
« nouveau ... Un tel 'processus exis-
« te naturellement partout, mais
« ailleurs il est modifié par l'inter-
« vention de l'agriculteur lui-même.
« Il devient le seul régulateur là
« où l'homme a cessé d'être une
« puissance, faute de moyens ».

En 1966, après quarante ans ou
presque de « communisme », l'hom-
me manquerait - il encore dé
"moyens" pour combattre ce pro-
cessus naturel décrit par Marx, en-
core aggravé, comme le notait En-
gels, « par suite du caractère plat
du pays., et de l'absence d'un ré-
servoir de neige alpin comme celui
qui alimente le Rhin, lé Danube, le
Rhône et le Pô » ? C'est ce que
les admirateurs bornés de la Russie
soviétique jugeront absolument ri-
dlcule, et· pourtant les faits sont
là. Sans doute la stagnation de la
production agricole que notait

Marx pour la décennie 1870-80 a-
t-elle fait place pour les quatorze
années qui vont de 1900 à 1964 à
une augmentation de il,lus de 85 %
qui ne peut être expliquée unique-
ment par la mise en culture de
terres nouvelles. Mais personne ne
prétend que rien n'a changé dans
les campagnes russes depuis le
tsar ! Pal' contre, les chiffres qur
expriment le mieux la « puissance
de l'homme » sur la nature mon-
trent de façon bien crue la faibles-
se du progrès réalisé dans ce do-
maine et expliquent du même coup
l'analogie en tre les deux périodes
considérées, en dépit de l'écart
dans le temps. Ces chiffres sont
ceux des quantités d'engrais et dé
tracteurs, non pas brutes (cf. le
début de cet article), mais rappor-
tées à la surface des seules cc ter-
res arables et arbustives », comme
dit le Grand Atlas Mondial, à l'ex-
clusion des prairies et des forêts.
Celle-ci est de 1.883.000 km2 pour
les U.S.A. et de 2.213.000 km2 pour
l'URSS, ce qui, si on se reporte aux
chiffres ci-dessus, donne 19 tonnes
d'engrais et plus de 2 tracteurs au
k.m2 aux USA, et seulement 9 ton-
nes d'engrais et... la moitié d'un
tracteur au km2 en URSS.

Il est clair qu'en matière de
« puissance de l'homme» dans
l'agriculture, le pseudo-communis-
me russe perpétue des conditions ...
semi-tsaristes! A des marxistes,
cela suffirait déjà à prouver que ce
communisme-là n'est qu'un mythe:
Si le communisme moderne est in-
concevable sur la base d'une pri-
duction parcellaire dans l'industrie,
il l'est tout autant SUl' celle de la
misère agraire qui caractérise non
seulement les pays de développe-
ment capitaliste tardif et plus ou
moins indigent, mais - dans une
proportion évidemment moindre ~
même des pays capitalistes avan-
cés. Au terme du cycle capitaliste
qui exalte à l'excès la production
industrielle, mais laisse I'agrrcul-
ture relativement stagnante (du
moins dans les pays de peuplemenc
ancien qui ont hérité de formes
pré-capitalistes de production agri-
cole, sinon dans les territoires peu-
plés par immigration comme les
U.S.A.) parce que I'accumulatiorï
du profit y est limitée par les cy-
cles naturels, que fera le commu-
nisme. ? La réponse est, en gros,
celle-CI : en libérant l'activité so-
ciale de la loi du profit, il libèrera
du même coup l'agriculture du re-
tard relatif que lui imposait cette
loi sous le capitalisme; exacte-
ment pour la même raison, il don-
nera pour la première fois à la
production industrielle un rythme
au contraire plus conforme aux
besoins humains réels. Bref, lé
communisme renversera en quel-
que sorte le rapport existant dans
la plupart des pays entre industrie
et agriculture, et tant que cela ne
se vérifiera pas au moins tend an-
ciellement, inutile de parler de
« communisme ».

Ceci dit, il est clair que les cho-
ses ne pouvaient pas se passer ain-
si en URSS entre 1917 et aujour-
d'hui, pour la bonne raison qu'en
dépit de la révolution politique so-
cialiste, elle ne se trouvait pas au
terme d'un puissant développe-
ment capitaliste antérieur, mais à
peine à mi-chemin,' et qu'à défaut
de Paide technique de républiques
prolétariennes des pays avancés,
elle ne pouvait éviter une nouvelle
phase de développement capitalis-
te. Mais c'est précisément pour
cette raison qu'en URSS la « puis-

sance de l'homme » a énormément
moins augmenté .dans l'agriculture
que dans l'industrie : le communis-
me est si peu responsable de la
chose que cette disproportion est
une caractéristique commune du
développement de tous les pays -ca-
pitalistes, à l'exception, comme
nous l'avons déjà signalé, des pays
de peuplement récent. où, comme-
aux U.S.A., la rareté et la cherté
de la main-d'œuvre a stimulé la
mécanisation de l'agriculture et où
la révolution industrielle a' pu se
déployer avec toute sa force dans
ce secteur parce qu'elle ne rencon-
trait pas l'obstacle d'une petite pro- -
priété multi-séculaire installée sur
la majeure partie du territoire cul-
tivable, comme c'était le cas' . en
Europe.

cantile (même si le paysan eût, lui
aussi, sa part-à. payer de l'industria-
lisation capitaliste de la Russie),
mais à -Ia taççon coopérative
(champ collectif du kolkhose). Ja-
mais des communistes dignes de' ce
nom n'auraient favorisé une forme
pareille qui perpétuait l'individua-
lisme paysan, sans pour autant ac-
célérer le développement d'un véri-
table capitalisme agricole, bien su-
périeur à l'agriculture parcellaire.
Mais ce sont précisément les condi-
tions qui engendrèrent le monstre
-du kolkhose qui firent aussi perdre
le pouvoir aux communistes et au
prolétariat : les millions de paysans

.parcellaires attachés à une écono-
mie agraire incompatible avec la
·,survivance. des villes, surtout en
voie d'industrtalisation - l'absence
des éléments matériels du capital
agricole nécessaires à une réorgani-
sation rationnelle de l'agriculture.
Né non pas des "idées communia-
tes" de staline (non plus, d'ailleurs
de sa volonté machiavélique de l,i-
miter les effectifs du prolétariat
pour conserver un pouvoir de clas-
se), mais de l'indigence technique
de la Russie post-tsariste, le kol-
l~hose fit plus tard obstacle à l'uti-
lisation rationnelle des moyens tech-
niques 'déjà insuffisants m~ .!:Jar
l'Etat à sa disposition : le kolkho-
sien .donnant tous ses soins à sa
parcelle, renâclant au travail COL-

lectif et volant le kolkhose restait
un "barbare", comme disait Marx
du paysan français ..du siècle der-
nier, et c'est en "barbare" qu'il trai-
tait les machines, la terre et les ré-
coltes. Forme peu productive, mais
facteur d'équilibre' social dans la
mesure où à l'abri du rideau de fer
plus sûrement encore que derrière
les barrières douanières de la Fran-
ce du siècle dernier et ou début de
ce siècle, elle perpétuait artificielle-

ment l'existence d'une énorme. sous-
bourgeoisie rurale, le kolkhose fut
vraiment l'assise de la contre-ré-
volution stalinienne et la paysanne-
rie soviétique, la base sociale long-
temps inébranlable qui rend parfai-
tement compte des traits les plus
"énigmatiques" de cette contre-l'é-
volution, sans qu'il soit besoin de
recourir aux particularites d'une
"nouvelle" classe historique· plus

'énigmatique encore, la "bureaucra-
tie".

Aucun doute que si les succes-
seurs de Staline, - puis Khroucht-
chev au Kremlin r-ouvaient conser-
ver cette force d'inertie sociale et
de réaction politique inépuisable.
ils ne le fassent. Mais le capitalis-
me francais aurait bien voulu. lui
aussi, conserver sa petite bourgeoi-
sie rurale, anti-prolétarienne, objet
d'envie de toute l'Europe bourgeoi-
se: or, il est, à son corps défendant,
en train de la liquider. Si les clas-
ses' dominantes avaient le pouvoir
de conserver les facteurs tradition-
nels de leur stabilité sociale et po-
litique, les chances objectives de la
Révolution n'augmenteraient ,:a-
mais, et il n'y aurait aucune raison
à ce que dispersée et :battue hier.
elle ait la force de ressurgir et de
vaincre demain. Heureusement ce
pouvoir échappe aux rorces conser-
vatrices qui résistent désespéré-
ment à l'avènement révolutionnai-
re du socialisme. Que le Kremlin
tremble, lui que la crise agraire
persistante, les premiers pas de la
Russie néo-bourgeoise sur le mar-
ché mondial et la liquidation de son
rideau de fer protecteur promet, à
plus ou moins longue échéance, à
la liquidation de la forme archaï-
que et barbare du kolkhose et à 'ta
croissance du prolétariat au. détri
ment de l'amorphe petite bourgeoi-
sie rurale!

L'objection banale et prévisible à
laquelle il faut nous attendre ici
est {( Mais alors, que faites-vous 'de
l' {( option» stalinienne », étant
entendu que par là on désigne la
dékoulakisatton et la « collectivisa-
tion forcée » des années 19.19-33 et
qu'on les considere comme des me-
sures « communistes ». Seulement,
il n'y avait là ni communisme, ni
même option, mais une improvisa-
tion affolée, sous la pression des
circonstances. Lorsque la famine
qui preluda à la « dékoulakisation »
eciata, la traction stalinienne çto-
rijuui la culture parcellaire : com-
munisme '( {(Pour nourrir les villes,
11 ianait (l'urgence preno.re aux
koulaks le pain quotidien. On ne ·le
pouvait que par la force)} : com-
munisme? « L'expropriation ces
reserves de cereales et pas seule-
ment chez le koulak, chez le pay-
san moyen, fut qualifiee « mesure
extraordinaire »: commulllsme·!
« La réquisition forcée du bié ôtaic
aux cultivateurs aisés toute envie
d etendre les ensemencements.
Ma~ comme ~ ~nutie tr~ graver~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~
des vivres ne permettait pas de
renoncer aux expéditions militaires
dans les campagnes, le programme
de relèvement des cultures se trou-
va suspendu dans le vide. Il,fallut
{( glisser )} sur la pente de la col-
lectivisation. Les mandements
contradictoires, plus abondants que
les rations de pain, mirent en evi-
uence raosence cie tout programme
agraire, non de cinq ans, mais de
cinq mois » : « option»? cnoix
communiste libre et conscient? Le
Lommunisme avait si peu à voir
dans rarraire que toute l'Opposi-
tion mternationaliste de Trotsky,
auquel les citations sont emprun-
tées, était déjà en Sibérie, en pri-
son ou dans la tombe. Quant au
« libre choix de la forme koLKInO-
sienne :>), voici ce que ce témoin en
dit : « Depuis l'exproprlation des
« grands domaines et l'extrême
« morcellement des parcelles, la
« réunion de celles-ci en des cul tu-
cc l'es plus étendues était devenue
« une question de vie ou de mort
« pour les paysans, pour l'agrtcul-
« ture, pour la société en général...
« Les possibilités réelles de la col-
« lectivisation c..) étaient avant
« tout déterminées C .. ) par la me-
« sure dans laquelle l'industrie
« pouvait fournir de l'outillage à la
« grande exploitation agricole. Ces
« données matérielles faisaient dé-
« faut. Les kolkhoses furent orga-
« nisés avec un outillage qui ne
« convenait le plus souvent qu'aux
« parcelles ».

Dans ces conditions, les violences
de la collectivisation (que la stupi-
de opinion démocratique impute
au communisme, comme si l'histoi-
re n'avait pas connu jusqu'ici pres-
qu'exclusivement des exemples de
violence provenant â autres sources
sociales !), provoquèrent ({outre la
destruction de plus de la moitié du
cheptel » (que les paysans mangè-
rent ou vendirent à la hâte) (...)
« l'indifférence complète des tra-
«vailleurs des kolkhoses pour
« l'avoir coopératif et pour les ré-
« sultats de leur propre travail. Le
« gouvernement opéra une retraite
« désordonnée. Les paysans eurent
« à nouveau des poules, des porcs,
{(des moutons, des vaches à titre
« privé. Ils reçurent des parcelles
« avoisinant les habitations. Le
« film de la collectivisation se dé-
« roula en sens inverse ». c'est ain-
'si que se dégagea cette forme hy-
bride du Kolkhose qui fut un com-
promis bâclé entre l'exploitation. par-
cellaire (propriété individuelle d'li
kolkSPosien) et l'exploitation coüectt-
ve, non pas à la façon communiste,
l'ambiance économique restant mer-

MISERE DU DROIT
INTERNATIONAL

(Suite de la Ière page)

ploitation des ressources du
globe et l'extraction de la plus-
value au prolétariat, les juristes
découvraient que « le droit in-
ternational du 1ge siècle avait
établi une inadmissible égalité
juridique entre les belligérants
et négligé de procéder à l'in-
dispensable âistinctuni entre la
guerre d'agression et la guerre
de défense ». Alors, nous ap-
prend M. Herzog, pour faire
pièce aux campagnes des iso-
lationnistes américains. tel ju-
risconsulte des USA se propo-
sait rien de moins que de « re-
nouveler la doctrine des pré-
curseurs du droit international
en fondant une action répres-
sive sur la notion de guerre in-
juste » : ô immuabilité et indé-
pendance du Droit! Mais au-
jourd'hui que la guerre d'agres-
sion ne sert plus à modifier le
statu-quo convenant aux plus
riches et aux plus puissants,
comme en 1939-45 ; aujourd'hui
qu'elle sert au contraire, com-
me au Vietnam, à y retourner
en écrasant la « subversion », à
le défendre .. bref, aujourd'hui
que l'agresseur, ce sont les U.
S.A., que font nos saints hom-
mes de juristes ? Ils lèvent les
bras au ciel en s'écriant dou-
loureusement: ~... dans une
perspective réaliste des rela-
tions internationales (le prin-
cipe de la guerre injuste ne
peut pas être considéré) comme
un principe juridique » ou, ce
qui revient au même, « la guer-
re d'agression ... est appelée à
demeurer justiciable d'une jus-
tice politique (?) plus que d'une
justice criminellè »', Qu'est-ce à
dire, sinon que le réalisme de
ces champions de la morale et
du droit consiste toujours à s'in- .111--------------
cliner devant les pires méfaits
de l'impérialisme, tout comme
leur idéalisme n'a jamais con-
sisté qu'à sacrer «Droit» la
raison/du plus fort et ~ viola-
tion du droit» la révolte de
l'opprimé ou simplemènt du
plus -faible, Etat ou classe ?

Où est donc en réalité le
« cynisme » ?

Face à cette ignoble contra-

diction entre la « théorie» et la
« pratique » bourgeotses, le
m a r x i s m e internationaliste
n'implore pas la bourgeotsie de
conformer ses actes à ses prin-
cipes, et moins encore les j u-
ristes de défendre le Droit
éternel contre les sordides et
changeants intérêts profanes,
le parti prolétarien invite au
contraire le prolétariat à re-
noncer aux rêveries fumeuses
des bourgeois qui voudraient
bannir la Guerre à l'aide du
Droit international et à se pla-
cer sur le terrain de la Révo-
lution sociale. Il laisse à un op-
portunlsme misérable le soin
d'ajouter au fil des générations
de nouveaux chapitres au dos-
sier des mésaventures pitoya-
bles du Droit, et il appelle les
exploités à la lutte pour le
Communisme.

Aux renégats délavés 'et re-
cuits dans le juridisme bour-
geois, aux juristes 'internatio-
naux vidés qui invoquent
l' « éthique» ou dissertent ju-
ridiquement sur le «non droit»
et le « crime impunlssable s , se
liquidant eux-mêmes tout en
évitant de tomber en chômage,
comment le Parti répondra-t-il,
le jour venu, s'ils osent lui de-
mander « de quel droit ? ». Par
la force.

Mais aux prolétaires qu'inti-
mident encore les Grands Prin-
cipes Démocratiques, il répond:

Du droit des multitudes mas-
sacrées pour le Capital, mais au
nom du Droit, à la vengeance
historique ! .

De votre droit de vivants à
ne plus jamais mourir dans les
guerres imtiérialistes, mais ex-
clusivement, s'il le faut, âans
votre guerre de classe !

Directeur· Gérant
F. GAMQINI

B. P. 375 MarseUie-Colb6Jrt

IMPRIMERIE 'c LINO - IMP.•
3 et 5 boulevard o...,r oc..
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TROIS

II-socialisme Il

Dans une résolution adontée
après le coup d'Etat de BoumecÎien •.
ne, le C.O. du P.C.F. déclarait: "Le
comité central, en se gardant de
toute inçérence dans les affaires in-
térieures de l' Algén~, constate que
la Constitution a été violée et qu'u«
coup sérieux a été porté à la cause
algérienne, ainsi qu'au. mouvement
de Libération nationale des peu-
ples". Ne nous étonnons pas de ce
"respect" du P,C.F. pour une Cons-
titution typiquement bourg wise, ni
de ses protestations de "non-ingé-
rence". Cela répond parfaitement
au [égalitarisme qu'il affiche de-
puis des dizaines d'années. Ne nous
étonnons pas davantage qu'il déplo-
re la chute d'un POUVOiTqui, en
novembre 1962. décrétait la dissolu-
tion du "Parti communiste d'Algé-
rie". c'est-à-dire d'un parti-frère :
Moscou n'avait-elle pas accueilli le
"socialiate" Ben Bella comme un
"ami". un "camarade" et comme"
"le plus grand révolutionnaire
d'Afrique" ? On n'est pas plus
royaliste que le roi... Mais voyons
quelle est donc cette "cause algé-
rienne" que le P.C.F. juge si gra-
vement compromise. Pour nous qui
avons déjà VU Ben Bella l'invoquer
contre les dockers algérois en grè-
ve, les choses sont claires : ça
n'était plus la cause d'un mouve-
ment révolutionnaire, mais une rai-
son d'Etat, un principe d'ordre
bourçeois, et dès lors, un Boume-
dienne est à priori tout aussi indi-
qué Qu'un Ben Bella pour la dé-
fendre et l'illustrer. Mais le P.C.F.,
lui, ne croit pas aux faits : il croit
aux mots ; pour lui, le « program-
me » du benbellisme est, et reste
celui de la Charte d'Alger, approu-
vé èn avril 1964 au 1er Congrès du
F.L.N. : « ne pas laisser compro-
mettre la victoire historique sur
l'impérialisme et mettre en cause
l'option soeuiuste » « assurer dans
la liberté le développement de l'Al-
gérie nouvelle, démocratique et
progress4ste ». C'est sa phrase so-
cialiste, qui attache le P.C.F. au
souvenir du benbellisme. Ce que
valait cette phrase. nous allons le

--~- _voir.
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La principale caractéristique du
« socialisme » benbelliste a été
d'emprunter au marxisme sa criti-
que de l'émancipation lJUrement
politique. Est-ce à dire qu'il a re-
vendiqué l'émancipatiJ>n économi-
que du prolétariat algérien, en
d'autres termes qu'il a dénoncé
l'esclavage salarié ? Au grand ja-
mais. et cela "était tout à fait hors
de la portée d'un socialisme natio-
nal. Pour ce « socialisme-là ~) ,tout
se limitait à laisser entendre au
prolétariat algérien que la conquê-

, te de l'indépendance économique
de l'Algérie était la condition à la
fOIS réalisable et suffisante de son
émancipation de classe. Or, sous la
domination de l'impérialisme, et,
pour mieux dire, dans le cadre de
l'économie eaïntatiste motuiuüe fon-
dée sur l'échange, les petits pays
(rnêmeplus développés que l'Algé-
rie) ne sont pas économiquement
indépendants, mais économique-
ment assujettis. La revendication
vraiment socialiste n'est donc pas
une illusoire 1« indépendance éco-
nomique nationale », mais la réor-
ganisation mondiale de l'économie
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selon des principes nouveaux, des
principes de véritable coopération
dans l'exacte mesure où ils ne sont
plus mercantiles et « d'échanges ».
Par ailleurs, aussi bien dans les
pays sous-développés et récemment
émancipés politiquement que par-
tout ailleurs, le programme de l'in-
dépendance et de 1 a croissance
économiques nationales suppose et
exige l'asservissement des prolétai-
res à l'esclavage salarié : en Algé-
rie, la totale inféodation des syndi-
cats F.L.N. à l'Etat et l'attitude du
pOUVOir benbelliste lui-même à
l'égard des premières grèves ouvriè-
res suffisent à confirmer cette vé-
rité fondamentale.

Si le pouvoir benbelllste n'a donc
jamais représenté l'ombre d'une
concession au socialisme proléta-
rien, s'il nia toujours les intérêts
spécifilques du prolétariat en les
identifiant à ceux de « la nation
tout entière », si donc il subordon-
na le sort de celui-ci au sort de a
bourgeoisie nationale dans la dure
concurrence mondiale, il adopta
une attitude quelque peu différente
à l'égard de la paysannerie. pour la
paysannerie, l'émancipation politi-
que ne devait pas rester purement
politique : la destruction totale du
régime colonial devait liquider la
misère des campagnes, permettre
en/in la réforme agraire qui devait
être une véritable révolution, et
satisfaire la faim de terres de tou-
te la population rurale d'Algérie.
Toute la prétendue « option socia-
Uste }) du gouvernement de Ben
Bella est dans cette démagogie-là.
Peu importe au P.O.F. dégénéré
qu'il puisse exister aucune autre
espèce de socialisme que le socia-
lisme prolétarien. (surtout en plein
XXme siècle 1) Peu i!mporte que
même le plus équitable partage des
terres n'ait en soi rien de socialis-
te, comme Lénine lui-même le re-
connaissait pour la Russie de 1917 !
Peu lui importe qu'un tel partage
ne puisse être revendiqué par le
socialisme prolétarien qu'à la con-
dition politique d'assurer l'appui
de la paysannerie à une dictature ~
du prolétariat ou à la lutte du pro-
létariat pour sa propre dictature
(question qui ne se posait même
pas en Algérie) et à la condition
économique de ne pas entraîner une
régression massive du mode de pro-
duction dans l'agriculture (question
qui se posait au contraire de façon
cruciale en Algérie 1) Peu lui im-
porte enfin que la façon socialiste
de résoudre le problème Ilgraire
là oùil se pose consiste non pas à
faire de tous les paysans des bour-
geois de la terre (à supposer mê-
me que cela soit possible !). mais
au contraire à abolir à échéance
historique, tous les rapports bour-
geois de production ! Ces remar-
ques suffiraient déjà à ruiner l'in-
terprétation officielle du P.C.F. qui
veut présenter Ben Bella un mar-
tyr du « socialisme }) et qui expli-
que sa chute par les efforts qu'il
aurait faits afin de donner un pro-
longement révolutionnaire à la ré-
forme agraire. Mais il y a plus :
fausse en théorie, cette interpréta-

"tion est en contradiction avec les
faits eux-mêmes. A trois ans de l'in-
dépendance, non seulement, la ré-
forme agraire restait toujours en
suspens, mais c'est justement par
ses hésitations et ses reculades de-
vant les grands propriétaires mu-
sulmans que Ben Bella (qui, dès le
lendemain de l'indépendance, mu-
selait toute initiative révolutionnai-
re des masses paysannes en les
contraignant à s'embrigader dans
l'armée « régulière) du colonel
Boumedienne) a préparé sa propre
perte.
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A son arrivée au pouvoir, Ben
Bella avait pourtant su se rendre
« populaire}) par deux mesures qui
devaient constituer une « première
tranche» de la réforme agraire.

Un décret du 23 octobre 1962 an-
nula tout achat, vente ou location
des biens abandonnés par les co-
lons et dont s'étaient souvent em-
parés la bourgeoisie indigène ou
même les anciens commis des pro-
priétaires européens. D'autre part,
les décrets de mars et d'octobre
1963 déclarèrent ces biens vacants
propriété de l'Etat et en organisè-
rent l'autogestion. o'était une en-
torse aux accords d'Evian qui pré-
voyaient soit la restitution de ces
terres aux Européens, soit une in-
demnisation. Tous nos démocrates
applaudirent il. cette victoire du

"sociali,sme" et de "l'anti-impél'ia·
lisme" algérien.

Mais qui fut réellement concerné
par ces mesures ? Un nombre limi-
té de paysans travaillant sur les
2.700.000 ha des colons et quelques
300.000 ha de terres ayant apparte-
nu a des "traîtres" et des "spécu-
lateurs". A côté de ces privilégiés
de l'autogestion, il existe "peut-être
un million de familles dépourvues
de moyens d'existence, de terre et
de travail" (Economie et Politique,
janv. 1004)' Au congrès du secteur
agricole autogéré (octobre 1963),
Ben Bella déclarait : « 8 millions
de paysans doivent subsister sur 4
millions d'hectares de terres pau-
vres et arides : voilà une situation
à laquelle la science agronomique
ne peut à elle seule trouver une so-
lution" Toute la science politique
du "socialisme" benbelliste ne l'a
pas davantage trouvée ! D'après le
recensement de 1950-1951, outre les
20 à 22.000 colons occupant 2.700.000
ha. 630.000 exploitants musulmans
se partageaient 7.350.000 ha répar:-
tis comme suit :
Moins de 1 hectare : 105.000 exploi-

tations sur 37.000 hectares.
1 à 10 hectares: 332.400 exploita-

tions sur 1.340.000hectares.
10 à 50 hectares : 167.200 exploita-

tions sur 3.190.000 hectares.
50 à 100 hectares : 1,6.600exploita-

tions sur 1.100.000 hectares.
Plus de 100 hectares : 8.500 exploi-

tations sur 1.700.000 hectares.

On voit donc que .25.000 proprié-
taires fonciers de plus de 50 ha oc-
cupent 2.800.000 hectares de terres.
Ce sont eux que la « deuxième tran-
che » de la réforme devait toucher.
Tant qu'il ne s'agissait que de na-
tionaliser les biens vacants des co-
lons. la bourgeoisie algérienne a
laissé faire Ben Bella. D'autant que
l'autogestion détournait les paysans
de l'idée d'un partage qui aurait
pu s'étendre par la suite aux gran-
des propriétés musulmanes. Mais
lorsqu'il fut question de nation ali-
se~ment.les terres des.«. 25.000
familles », les contours de classe de
la révolution algérienne se sont
nettement dessinés. Et les phrases
« socialistes » recouvraient mal les
reculades de Ben Bella devant la
préparation d'une « loi agraire ».
On en jugera paf ses discours :

Octobre 1963 : « Après la prise en
charge des biens vacants, après la
confiscation des terres ayant ap-
partenu aux traîtres et aux snécu-
lateurs, après la nationalisation de
toutes les propriétés des anciens
colons, il reste à la réforme agrai-
re une autre étape à franchir : li-
miter la propriété privée à un ni-
veau tel que toute constitution
d'une classe privilégiée soit impos-
sible » (conarès du secteur agrico-
le autogéré).

Juin 1964: « Cette réforme
agraire doit devenir une révolution
agraire pour satisfaire les exigen-
ces des faits, pour satisfaire les 80
pour cent de fellahs qui n'ont rien,
pour satisfaire les asmrations es-
sentielles de nos paysans qui ont
été l'instrument essentiel de la li-
bération du pays. Cette loi agraire
sera appliquée dès la fin de l'été ... »
(L'Algérie dans le monde, juin-
juillet 1964).

Novembre 1964 : « Il nous reste
maintenant à établir une loi sur la
réforme agraire. Les textes de cet-
te loi sont en voie de préparation
et seront étudiés par l'Assemblée
Nationale. Nous espérons qu'elle
entrera en vigueur dès le début de
l'année prochaine» (Discours lors
du deuxième anniversaire de l'indé-
pendance).

Trois jours avant le coup d'Etat
de Boumedienne, une résolution du
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c.e. du FLN réclamait â. nouveau
l'application de la "loi de juin
1964", loi qui n'éta.it qu'un vœu for-
mulé alors par le C.C. du parti
pour que soit préparé et présenté
dëvatrt l'Assemblée nationale un
projet de réforme toujours renvoyé
à plus tard. Enfin. le 9 juillet 1965,
dans une interview à Révolution
africaine, le ministre algérien de
l'Agriculture concluait : « Nous
avons récupéré trois millions d'hec-
tares (les terres des colons - NdR) ,
le plus gros a été fait. Le secteur
socialiste (!?D constitue 40 pour
cent des terres cultivables et les
meilleures. .. Je ne pense pas qu'il
faille appauvrir tous les Algériens
pour assurer le socialisme », Lan-
gage on ne peut plus caractéristi-
que ! ce qui intéresse la bourgeoi-
sie algérienne, ce ne sont pas les
millions de paysans sans terre. Ils
iront chercher, s'ils le peuvent, du
travail dans les villes ou à l'étran-
ger ! Le secteur autogéré, l'ancien-
ne agriculture coloniale, ne repré-
sente-t-il pas 75 pour cent du pro-
duit agricole brut et plus de 60 p.
cent du total des exportations de
l'Algérie ? Cela est bien assez pour
la « prospérité » de l'Algérie bour-
e;eoise. Davantage de « socialis-
me », et ce serait la cc misère » des
25.000 familles ! Lorsque Ben Bella
parla d'étendre l'autogestion aux
grandes propriétés musulmanes, on
l.ui répondit, paraît-il, « tu veux
donc faire de la Mitidja d'autres
Aurès? »

Les paysans expropries et misé-
rables qui avaient combattu dans
la guerre d'indépendance, sous le
drapeau du F.L.N., avaient vécu (et
étaient morts !) dans l'illusion
commune à toutes les révolutions
démocratiques-bourgeoises, à savoir
Que leur émancipation politique se-
rait aussi leur émancipation de
toute misère et de tout esclavage,
d'autant plus que tout bourgeois
qu'il était, le F.L.N. promettait une
révolution sociale que sa nature de
classe, sans compter ses limites
étrcttement nationales, lui interdi-
saient pourtant de diriger. C'est
pourquoi, tandis que i'Etat se ren-
forçait, les projets de réforme
agraire ne pouvaient, eux, aller
qu'en se rabougrissant comme une
peau de chagrin dans les dossiers
gouvernementaux.

En mars 1964, le "frère" Raptis
prévoyait encore « l'extension de la
réforme agraire sur la totalité des
terres excédant un certain plafond:
probablement 10 hectares de terres
irriguées, 50 hectares de terres sè-
chs.» (L'Algérie dans" le monde,
mars 1964). Quelques mois plus
tard, dans la même publication, y
Abdenour repoussait ce « plafond »
de tout un étage : « 8.500 proprié-
taires de plus de 100 hectares cha-
cun seront probablement touchés
par cette réforme agraire, car ils
totalisent près de 1.800.000 hecta-
res. La résolution du C.C. (8-11 juin
19(4) prévoit une indemnisation
des terres nationalisées sous forme
de bons du Trésor non mobilisables
et non négociables». (L'Algérie
dans le monde, novembre-dér.embre
1964). De toute manière. dès octo-
bre 1963. Ben Bella avait dit de-
vant un Congrès paysan que la so-
lution du problème agraire devait
être recherchée non à la campagne,
dans la satisfaction des aspirations
révolutionnaires des fellahs, mais ...
à la ville, dans le succès d'une in-
dustrialisation à outrance :

« La réussite de notre politique
agraire est liée à la réussite de no-
tre industrialisation : c'est le déve-
loppement des industries qui fera
disparaître le chômage et donnera
du travail aux fils re nos fellahs »
(Discours au Congrès du secteur
agricole autogéré). La cause était
entendue. Ben Bella détournait le
fer de lance de la révolution agrai-
re vers un objectif plus lointain et
encore inaccessible à la masse des
paysans algériens. Et c'est cela
qu'on leur a servi en guise de « so-
cialisme ! »

-0-

Que le P.C.F. ne vienne donc pas
nous présenter Ben Bella comme
un martyr de la « révolution agrai-
re » afin de mieux accréditer la
thèse contre-révolutionnaire d'un
c( socialisme» non prolétarien et
non internationaliste 1 Qu'il ne ten-
te pas d'imputer à un Boumedien-
ne les misérables résultats sociaux
de l'émancipation purement poli-

benbelliste
tique et bourgeoise des pays naauè-
re soumis encore à la domination
d'une métropole capitaliste ! Dans
une déclaration qu'il faisait au
M onde le 7 octobre 1964, l' « oppo-
sant » Rabah Bitat, visant il est
vrai le {( benbellisme », faisait un
tableau éloquent de cette misère de
la révolution an ti-impérialiste bour-
geoise : « La politique actuelle, di-
sait-il, (mais nous affirmons, nous,
que ce n'est pas une question de
personne et que la venue d'un Bou-
medienne au pouvoir ne changera
rien à cet aspect des choses»)
quelles que ,soient les intentions
affirmées du chef de l'Etat, est
une politique catastrophique sur le
plan économique, de dépendance
croissante à l'égard de l'étranger et
de méfiance envers le peuple. Dans
l'Algérie d'aujourd'hui, un Algérien
sur deux est chômeur total, la pro-
duction s'est effondrée. Les pay-
sans du bled en Kabylie, dans
l'Ouarsenis, dans le Constantinois,
les Aurès et ailleurs sont privés
d'aide, les ouvriers des villes subis-
sent la pression du chômage, les
petits commerçants et les artisans
sont l'objet de vexations démagogi-
ques. Même les efforts des paysans
du secteur autogéré sont paralysés
par la désorganisation des circuits
de commercialisation ... Le régime
en est réduit à faire de plus en
plus appel à l'étranger: à la Fran-
ce pour ses dépenses de fonction-
nement ; aux Etats-Unis, pour les
distributions gratuites de vivres
aux chômeurs: à l'U.R.S.S. pour
l'armement. Cette dépendance à
l'égard de tout le monde n'est pas
l'indépendance nationale ».

Saignés par la guerre et déçus
par la « révolution », les ouvriers
et les paysans d'Algérie ont pu me-
surer l'abîme qui existait entre les
phrases « socialistes ~) du F.L.N. et
du gouvernement ben-belliste et la
réalité sociale. Le {( royaume ter-
restre », dont Ben Bella prêchait
la conquête ressemblait si peu à
l'idée que s'en étaient formé les
opprimés qu'ils n'ont pas fait un
geste pour le défendre. Que nos
« communistes » nationaux le veuil-
lent ou non, il n'y eut pas entre
Ben Bella et Boumedienne l'af-
frontement généralisé de la « révo-
lution » et de la « contre-révolu-
tion ». La raison en est simple: en
se prononçant contre la phrase
« socialiste » et pour l'ordre bour-
geois, Boumedienne n'a pas obéi
aux injonctions d'une quelconque
camarilla militaire agissant pour
son propre compte, mais révélé la
loi profonde de la révolution an ti-
impérialiste quand elle est dirigée
par des forces bourgeoises. Déjà
sous Ben Bella, les dernières aspi-
rations révolutionnaires avaient été
suffisamment étranglées, l'appareil
d'Etat suffisamment assis. l'ordre
bourgeois suffisamment restauré
après les troubles de la guerre
d'indépendance pour rendre non
seulement inutile. mais encombran-
te la phrase « socialiste » si néces-
saire dans la période antérieure.
Mais en tuant ladite phrase, le
coup d'Etat de Boumedienne n'a
pas « tué » le benbellisme : il con-
tinue son œuvre t
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rez et W. Rochet, les maîtres
du marxisme n'ont pas attendu,
pour 'le condamner en termes
nets et cinglants, qu'il atteigne
fie degré de putréfaction que
nous lui constatons présente-
ment. Démocratie bourgeoise
ou pouvoir révolutionnaire des
ouvriers en armes ; dictature
du capital ou dictature du pro-
létariat, telle était l'alternative
posée par Lénine, telle est en-
core la seule voie du socialisme -
en une époque où la condam-
nation de la démocratie capi-
taliste s'est alourdie d'un nom-
bre incalculable de crimes.

S'il faut rappeler ces "vieil-
les choses" c'est surtout parce
que la rechute du mouvement
prolétarien, un moment redres-
sé par Lélnine, comporte, en
elle-même une leçon décisive.
Lénine dénonçait le parlement
bourgeois, mais ilétait partisan,
sur le plan de la tactique, d'y
envoyer des députés communis-
tes, leur assignant, non pas une
tâche de collaboration à une
œuvre législative réformiste,
mais au contraire une tâche de
sabotage des travaux parlemen-
taires et de dénonciation viru-
lente de la politique de la bour-
geoisie. Il voyait dans le parle-
ment une tribune de propa-
gande à partir de laquelle les
mots d'ordre communistes pour-
raient parvenir jusqu'aux cou-
ches les plus éloignées de la po-
pulation laborieuse. Il voulait
utiliser le parlement pour pou-
voir mieux le détruire. Cette
tactique a échoué et ce n'est pas
le mérite le plus mince de no-
tre courant politique que d'en
avoir dénoncé les dangers op-
portunistes dès les premiers
congrès de l'Internationale
communiste. Géniale mais bien
trop subtile, la perspective de
Lénine avait peu de chance de
triompher dans une ambiance
historique corrompue par près
d'un siècle de démocratie bour-
geoise : prendre des places au
parlement pour détruire le par-
lement, s'alller aux sociaux-dé-
mocrates pour mieux les dénon-
cer comme traitres au proléta-
riat, c'était une ambition gran-
diose, admirable, mais qui, en
cas de fléchissement de la cri-
se sociale interna tiona'le, ne
pouvait aboutir, comme nos re-
présentants à l'Exécutif de 1'1.
C. en avertissaient Lénine lui-
même, qu'à renforcer des illu-
sions parlementaires déjà for-
tement enracinées et à redorer
le blason de ceux qui venaient
de trahir la cause du socialis-
me. Le processus dénoncé est
allé beaucoup plus loin : il a
même corrompu toute l'Inter-
nationale de Lénine et ce qui
fut autrefois sa section fran-
çaise n'a aujourd'hui pas de
souci plus grand que de s'iden-
tifier aux social-traitres Pas
d'autre horizon politiqu~ que
l'éternelle démocratie en géné-
ral.

**.
Il faut savoir tout cela pour

saisir dans toute son ampleur la
signification de la campagne du
P.C.F. pour les "présidentiel-
les". L'erreur colosssale des
chefs de la Seconde Internatio-
nale avait été de croire qu'on
pouvait, en participant au gou-
vernement bourgeois, utiliser
l'Etat à des fins favorables à la
classe ouvrière. L'infâmie de
leurs émules actuels consiste à
faire croire qu'en plaçant un
"homme de gauche" à la tête
de ce même Etat, c'est-à-dire,
selon l'expression même de Lé-
nine, de "l'instrument de ré-
pression et de contrainte au
service exclusif des classes do-
minantes" on peut œuvrer pour
le socialisme. Les uns se flat-
taient de conquérir l'Etat, les
autres s'empressent de lui four-
nir un otage ! A ce degré de
capitulation idéologique et po-
litique c'est presqu'un fait se-
condaire que le candidat des
"communistes" ne soit pas un
communiste et que sur des
points cruciaux de programme
il n'ait même pas été d'accord
avec ce parti. Déjà sur "l'Euro-
pe" et le Marché Commun, W.
Rochet a dfi. reconnaître : « les
appréciations de Mitterrand
diffèrent des nôtres ». Mais sur

la question des nationalisations, la« stabilité, », tout antiiaul-
la discrétion est encore plus st- "-Usme devait se garder d'elfa-
gnificative : il n'y a qu'un seul roucher ces millions de ventres
point, dans la plate forme du repus essentiellement soucieux,
P.C. qui ait quelque consonnan- en dehors de diverses amélio-
ce "socialiste" (d'ailleurs frau- rations de forme, de faire du-
duleuse) mais Mitterrand, cons- rer le statu-quo actuel. « Moi
tate philosophiquement W. Ro- ou le chaos » aurait dit le gé-
chet "n'en a pas parlé" ! Cela néral. Lénine, un jour, parla
déjà suffirait à montrer à quel aussi du « chaos »; mais c'était
point de platitude en est tom- pour affirmer qu'il était « le
bé le "premier parti de Fran- résultat final des «procédés
ce". capitaiistes de production ~ et

qu'il ({ne serait vaincu que par
l'ordre communiste ». Voilà une
formule que le PC ne pourra
plus jamais jeter à la. face des
bourgeois. C'est en effet com-
me défenseur de l'ordre en gé-
néral, de l'ordre bourgeois, que
le P.C. s'est adressé à la faune
la plus variée d'électeurs: aux
moyens et petits possédants,
aux ({commerçants honnêtes »,
aux ({ hommes de progrès· en-
core influencés par le gaullis-
me », à tous les bons Français,
à l'industriel comme au bas-
de-laine, en un mot à des ca-
tégories sociales qui ne redou-
tent rien autant que l'interven-
tion énergique du prolétariat.
Le P.C. leur répéta inlassable-
ment qu'il était « pour la sta-
bilité gouvernementale », qu'il
« valait mieux un régime sta-
ble » et qu'il se faisait fort, lui,
de réaliser une « stabilité au-
thentique ». Pour l'opportunis-
me, les institutions et les rap-
ports économiques de la société
bourgeoise peuvent être, com-
me les langues d'Esope, les
meilleures ou les pires des cho-
ses : le P.C. distinguait déjà la
vraie grandeur française de la
fausse, la démocratie véritable
de celle qui ne l'était pas ; le
voici qui découvre maintenant
la stabilité authentique. Com-
me si, en régime capitaliste,
stabilité ne signifiait pas tou-
jours bonnes affaires et gros
profits pour les bourgeois... et
exploitation pour les ouvriers 1

Ce qui compte pourtant bien
plus encore, c'est que ces génu-
flexions ont été accomplies
pour se mettre à l'unisson des
partis opportunistes et petits -
bourgeois dont le seul rôle poli-
tique consiste à,. illusionner et
désarmer Ia classe ouvrière de-
vant l'offensive du grand capi-
tal. Non sans raison, W. Rochet,
pour entraîner l'adhésion du
parti au soutien de Mitterrand,
a invoqué le Thorez de 1962 :
« Il nous faut - disait alors ce
dernier - parvenir peu à peu
à la démonstratlon que la col-
laboration la plus complète en-
tre socialistes, communistes et
autres républicains est néces-
saire pour le présent, mais
qu'elle assure également l'ave-
nir jusques et y compris la
construction du socialisme ».
Nous la tenons là, noir sur
blanc, la preuve irréfutable de
Ia déchéance finale que nous
avions prévue et dénoncée aux
temps lointains où parlemen-
tarisme . et front uni que
n'étaient encore, dans l'esprit
de leurs promoteurs, que des
tactiques et des tactiques révo-
lutionnaires pour détruire le
parlement et exterminer politi-
quement Ia social-démocratte,
Peut-on mettre en doute, après
cela, que le P.C. aspire à pren-
dre place ornciellement parmi
les diverses cliques dévouées
au Capital ? « La grande leçon
de cette campagne, disait enco-
re Thorez à propos des consul-
tations de 1962, tient en ces
mots: pas de schématisme, les
formes les plus diverses du
front unique ». Ces « formes les
plus diverses » ont effective-
ment abouti à soutenir un
homme dont le programme ne
fait aucune concession aux ou-
vriers, fut-ce sous la forme du
réformisme mensonger du P.C.
F. Prolétaires! Depuis long-
temps les revendications socia-
les de votre parti ne sont plus
que des mots. Mais même ces
mots-là doivent .être biffés
pour que réussissent « les for-
mes les plus dlverses du front
unique ». Mitterrand, en effet,
n'a pas caché être un homme
d'Etat bourgeois dans toute son
acception. Il a affirmé claire-
ment sa « volonté de saisir tou-
tes les chances de l'Europe et
la dynamique de l'expansion ».
Or, qu'est-ce donc que «l'ex-
pansion », sinon la course ef-
frénée pour la domination des
marchés, le productivisme et
le blocage des salaires (contre
Iesquels, soit dit en passant, la
communisante C.G.T. n'arrête
pas de tempêter) ? Le P.C. a
soutenu un homme qui, mot
pour mot, promet de dévelop-
per un programme qui n'est ni
le programme de De Gaulle, ni
Ie programme de Mitterrand;
ni le programme de Tartem-
pion, mais ,le programme du
grand 'capital impérialiste à
'l'heure européenne.

***
Pour « gagner des volx », il ne

suffisait pas d'accepter l'Euro-
pe et le marché commun, de se
plier au choix des socialistes et
des radicaux. il fallait encore
flatter le conservatisme imbé-
cile de la masse aux milhens
de bulletins. « De Gaulle ou la
pagaïe », tel était sur ce plan
le thème central de la propa-
gande officielle. Argument de
poids auprès d'une fou 1e
prompte à prendre l'effet pour
la cause, à croire que c'est le
général qui a fait la prospér: té
et non la prospérité le général.
(Prospérité qui n'est d'ailleurs
qu'une conjoncture et, de plus,
une conjoncture rendue possi-
ble, seulement par la présence
à la tête de la masse ouvrière
de freins aussi puissants que la
C.G.T. et le P.C.F. Mais cela,
naturellement, ni De Gaulle, ni
le P.C.F. ne pouvaient le dire).
Face à. l'argument-massue de
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l'histoire n'est donc plus l'his-
toire dc la lutte des classes ;
les crises politiques ne sont
plus l'expression du contraste
qui oppose le développement
des forces preductlves aux rap-
ports de production existant.
Les "désordres" de la IVe Répu-
blique ? Ils provenaient «du
divorce qui s'aggravait entre le
peuple frustré de ses espéran-
ces et les gouvernants qui pra-
tiquaient une politique réac-
tionnaire ». « L'instabilité poli-
tique »? Elle découlait «du
divorce entre les besoins de la
na tion et la politique prati-
quée ». Décidément, aux yeux
du P.C.F., le divorce social en-
tre les classes antagoniques en-
fermées dans le cadre national
Postdésormais interdit : ,prolé-
taires et bourgeois de notre
beau pays, le P.C. vous déclare
solennellement et indissoluble-
ment unis par les liens sacrés
de la démocratie vélritable et
de la vraie grandeur française!

Sans doute cette déchéance
ultime était-elle nécessaire
pour que la classe ouvrière
commençât à ouvrir les yeux
sur la décomposition de ce qui
fut son -part], Les héritiers du
stalinisme n'ont plus de révo-
lutionnaires à massacrer; JI
leur restait quelques lambeaux
de tradition à faire disparaître,
quelques bribes de principes à
lacérer. Ils l'ont fait en décem-
bre et c'est chose acquise. Mê-
me si cette clarification a été
payée par l'immobilisation de
millions d'ouvriers dans une
manœuvre électorale stérile,
celle-ci ne retarde pas, mais'
peut-être même accélère la ve-
nue du moment où, sous la
poussée impétueuse des contra-
dictions économiques, le prolé-
tariat retrouvera son .terrain
de combat qui est celui de la
.destruction du pouvoir bour-
geois et non de la conquête du
parlement, de la dictature im-
personnelle des exploités et non
de la confiance placée en un
nom.
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. (Le début de cet article est
paru dans les numéros 26 et 27
du "Prolétaire").

Victime de son absence
d'idées politiques, et donc de sa
propension à admettre des idées
politiques non S¤ulement étran-
gères à sa nature (elle ignorait
à v!ai dire, sa propre nature):
mais destinées à lui être fata-
les, la Révolution espagnole su-
bit les pires coups sans se ren-
dre compte que non seulement
les communistes, non seulement
les démagogues gauches-socia-
listes, mais même. les anarchis-
tes en veulent à sa vie même.
Le Ier octobre 1936, elle accepte
de dissoudre le Comité Central
des. Milices de Catalogne, sur le-
quel elle avait pourtant fondé
de grands 'espoirs. Le 9 octobre,
elle laisse le gouvernement dis-
soudre par décrets tous les co-
'mités populaires, ultimes sup-
ports de sa languissante exis-
tence. La situation militaire qui
allait s'aggravant contribue
d'ailleurs puissamment à lui
enlever le peu qu'il lui restait
de volonté de vivre ; entre les
appels pathétiques du gouver-
nement qui se proclame démo-
cratique et les menaces téroces
de la rébellion militaire qui res-

. serre son étreinte sur Madrid,
elle perd complètement la tête :
c'est à peine s-i elle s'indigne
lorsqu'à la fin d'octobre, les
anarchistes en personne en-
trent au gouvernement central
après des discussions typique-
ment parlernentatres sur 'le
nombre de portefeuilles qu'on
leur accorderait ; et c'est dans
un stlence de mort qu'elle écou-
te l'explication de ce surpre-
nant revirement:

«La bourgeoisie internatio-
nale refusait de nous fournir
des armes. Nous devions donner
l'impression que les maüres
étaient non les Comités révolu-
tionnaires, mais le gouverne-
ment légal : faute de quoi, nous
n'aurions rien du tout. Nous
avons tiû nous plier aux inexo-
rables Circonstances du mo-
ment, c'est-à-dire accepter la
collaboration aouuernementa-
le ».

Puisqu'il ne s'agit que de don-
ner de « fausses impressions » à
la bourgeoisie internationale et
de lui jouer le tour énorme de
l'amener à armer de ses propres
mains la Révolution elle-mê-
me ! La révolution espagnole
est-elle asez absurde pour le
croire ou bien n'est-ce pas plu-
tôt qu'elle a perdu toute foi
en elle-même ? Quoi qu'il en
soit, du gouvernement anti-
fasciste, elle accepte désormais

. tout : la liquidation totale
de tout ce qu'elle avait cru,
ses' armes et, pis, la légali-
sation de ce qu'elle avait cru
ses conquêtes. De même qu'ellp.
n'avait jamais bien su com~
prendre la nature contre-révo-
lutionnaire, elle n'avait jamais
bien su comprendre la nature
contre-révolutionnaire du pou-
voir démocratique. C'est pour-
quoi elle tolère que le pouvoir
légal non seulement se fasse de
son corps désormais totalement
exsangue un drapeau pendant
la terrible bataille de novembre
pour Madrid, mais encore qu'il
revête ce corps d'oripeaux ridi-
cules, sous le prétexte de lui
donner une ressemblance avec
la glorieuse Révolution bolche-
vique. Grâce à cette ignoble
mise en scène, le pouvoir légal
remportera ses deux seules vic-
toires sur la rébellion franquis-
te: Madrid et Guadalaj ara.
En dépit des promesses, la Ré-
volution ne s'en portera pas
mieux, tout au contraire la mi-
sère et les sacrifiees, l'étalage
scandaleux du luxe bourgeois,
les scandales politiques, le cy-
nisme contre - révolutionnaire
ouvert de la majeure partie du
gouvernement la pousseront, il
est vrai, en mai 1937, à un ulti-
me sursaut. A Barcelone, ~le
retrouvera la force de dresser
des barricades et de tenir der-
rière elles pendant trois jours.
Le pouvoir légal enverra alors
des navires de guerre, dans le
port pour la terrifier et des
chefs anarchistes (Frederica
Montsenys et Garcia Oliver.

«anarchistes œEtat») pour
l'abrutir. Et la colonne motori-
sée de 5.000 gardes d'assaut
qu'on enlèvera du front pour la
lancer contre elle rétablira l'or-
dre à Barcelone non point aux
cris de « A bas la révolution ! »
mais aux cris de «Vive la
FA] ! ».

Après cela, tout ce qui se pro-
duit ne la concerne plus. La
« gauche» socialiste de Largo
Caballero chassée du gouverne-
ment «démocratique », les
anarchistes et les poumis tes
pourchasses et assassinés, ce
n'est pas elle qui est frappée,
puisqu'elle est déjà morte ;
c'est plutôt sa mort qui prive
de toute base d'existence ceux
qui n'eurent d'autre rôle que de
plier sa faible volonté, de
brouiller ses confuses idées. Elle
ne sera pas là pour tirer l'ulti-
me conclusion : on l'avait tuée
sous le prétexte que c'était à
cette seule condition que Fran-
co pourrait être battu, qu'on
pourrait obtenir des armes de
l'Angleterre, de la France et
continuer à en recevoir de la
Russie ; ou plutôt c'est dans cet
espoir insensé qu'elle s'était
elle-même suicidée : or c,e sa-
crifice était vain. Jamais ni
l'impérialisme anglais ni l'im-
périalisme français n'avaient
envoyé d'armes à la Républtque
espagnole, toute parée de res-
pectabilité bourgeoise qu'elle se
soit voulue. En juillet 1938, c'est
au tour de l'U.R.S.S. d'abandon-
ner la partie. Le 29 mars 1939,
cinq mois avant l'éclatement de
la seconde guerre mondiale, au
terme d'une semaine de luttes
confuses et honteuses entre
partisans cyniques de la résis-
tance jusqu'au bout « et parti-
sans imbéciles d'une paix hono-
rable basée sur la justice et la
fraternité », après deux mille
nouveaux morts ajoutés aux
millions des années précéden-
tes, le dernier chef démocrate
espagnol s'embarque clandesti-
nement ou passe la frontière.
Débarrassé par les démocrates
et les faux chefs ouvriers du
seul adversaire qu'il pût redou-
ter, la Révolution prolétarien-
ne, Franco a remporté la vic-
toire.

-0-
Pourtant, trente ans après

(vingt ans après la fin du mas-
sacre de 1939-45, dont ces évé-
nements tragiques ont été le
prélude et auquel ils ont pré-
paré le prolétariat européen de
la façon la plus favorable au
Capital), il y a encore des gens
pour juger que cette Révolution
espagnole, que nous avons vue
si débile, si désarmée et, pour
tout dire, si pitoyable, avait
« historiquement dépassé le ni-
veau» de la révolution bolché-:
vique qui, elle, sut diriger sans
hésitation tous ses coups contre
le pire ennemi du prolétariat
révolutionnaire : la démocratie
bourgeoise et instaurer la Dic-
tature du prolétariat. Eternels
mensonges de la contre-révolu-
tion ! Et stupidité non moins
éternelle de l'opportunisme !

Souscription
permanente

1965
Liste N° 9

Pierre, 60 ; Alger, 12 ; Réa-
nion, 36,70 ; Jacques, 2 ; Fran-
çois, 12 ; Vive le Prolétaire, 10 ;
Roseline, 20 ; Russo, 20 ; Lu-
cien, 12 ; Piccino, 10 ; Chris-
tian, 5 ; Emile, 12 ; Oran, 60 ;
Gérard, 8 ; Louis, 2 ; Suzanne,
7,40; Lancrv, 17/12 ; 72,90:
Barbieri, 10 ; Alger, 10 ; Paolo,
2,50 ; Mario, 10 ; Réunion pu-
blique à Paris, le 12/11, 127,30 ;
Oecchino et ses camarades
d'atelier, 50.

Total Liste N° 9... ;., 571 ,80 F.

Total précédent... 4.500,66 F.

Total année 1965.. 5.072,46 F.


